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  Avant-propos




  La place de l’école dans la société est à la fois centrale et complexe : on lui assigne des rôles aussi variés que de socialiser les individus, de transmettre des connaissances dans les différents champs disciplinaires, de dispenser une formation préparant dans de bonnes conditions l’accès à l’enseignement supérieur ou l’entrée dans la vie active, de garantir l’égalité des chances, ou encore de favoriser l’épanouissement de l’élève au sein de la communauté scolaire.




  Pour bien comprendre cette complexité, il faut d’abord se référer à des points d’histoire, car ce n’est qu’en mettant en perspective historique l’organisation du système éducatif que l’on comprend sa signification profonde. Il faut surtout une bonne connaissance de l’organisation du système éducatif, des principes qui régissent l’école, du rôle de ses différents acteurs et des principaux niveaux d’enseignement. Il faut également se pencher sur les inégalités qui subsistent face à l’école, sur les pratiques éducatives des familles, ou encore sur la sociologie des contenus de formation. Il faut enfin s’interroger sur l’efficacité de l’école et donc sur l’évaluation des politiques éducatives.




  Toutes ces questions sont particulièrement importantes, aussi bien pour les enseignants et le personnel d’encadrement du système éducatif que pour les parents d’élèves soucieux de comprendre le fonctionnement de l’école et d’en devenir des acteurs. Le propos de cette nouvelle édition mise à jour est donc de fournir un état des lieux du système éducatif contemporain pour permettre à chacun de mieux connaître ses fonctions, son organisation complexe et les grands défis auxquels il est confronté.




  Marc Montoussé
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  Histoire du système éducatif, de l’Antiquité à nos jours




  
1L’enseignement au Moyen Âge




  Le Moyen Âge est à l’origine d’une série d’innovations sur lesquelles repose encore notre système éducatif. D’abord, c’est à ce moment capital de l’Histoire qu’est apparue la notion d’école comme « milieu moral organisé ». Ensuite, c’est aussi au Moyen Âge que naissent quelques institutions scolaires qui sont encore les nôtres aujourd’hui.




  1)L’enseignement jusqu’au XIe siècle




  A.Dans l’Antiquité




  Dans l’Antiquité grecque ou latine, l’éducation intellectuelle avait pour but de communiquer un certain nombre de talents, soit dans une perspective esthétique, soit dans une perspective professionnelle. Il s’agissait d’inculquer à l’élève des habitudes et connaissances, de revêtir la personnalité d’une sorte d’armature extérieure, sans qu’on cherche pour autant à atteindre l’être profond de l’individu.




  En conséquence, dans l’Antiquité, l’élève reçoit son instruction de maîtres différents qui ne sont pas liés entre eux. Chacun s’acquitte de sa tâche de son côté. L’un enseigne la lecture, l’autre la rhétorique, l’autre encore la musique, mais il n’y a ni impulsion, ni orientation commune. Les enseignants sont dispersés, indépendants les uns des autres et, si l’unité existe, elle se fait dans la tête de l’élève et n’est en aucun cas le fruit d’une visée éducative.




  B.Du IVe siècle après Jésus-Christ à la fin de l’Empire carolingien (XIe siècle)




  C’est dans les monastères que s’ouvrent les premières écoles qui constituent l’embryon de notre vie scolaire actuelle (écoles monacales). L’école est donc née de l’Église. Dans les écoles chrétiennes, tous les enseignements se donnent dans un même lieu, et le contact entre l’élève et le maître est de tous les instants, dans l’environnement d’un internat. Cette concentration de l’enseignement est une innovation capitale. Elle correspond à l’esprit du christianisme, parce que l’appartenance à la communauté religieuse ne se limite pas à la pratique des rites ou au respect des croyances. Il faut encore susciter chez le chrétien une « attitude de l’âme », un habitus (ensemble de dispositions acquises). Le but de l’éducation est de susciter chez l’enfant l’apparition de cette attitude.




  Après la période d’obscurantisme liée à l’invasion franque, il faut attendre l’époque carolingienne pour voir l’enseignement renaître de ses cendres. C’est en effet Charlemagne qui fut à l’origine, à partir de 782, de la création d’une hiérarchie scolaire à trois degrés.




  Tout en bas se trouve l’école de la paroisse où l’on enseigne les premiers éléments. Juste au-dessus se situent les écoles des cathédrales et des grands monastères. Au sommet de la hiérarchie se trouve l’école modèle, réservée à l’élite, qui est l’École du palais, dont Alcuin fut le directeur et par là-même le précurseur des futurs ministres de l’Éducation nationale. L’enseignement dans ces écoles carolingiennes était de nature encyclopédique, cherchant à embrasser la totalité du savoir humain. Les connaissances étaient rassemblées en 7 disciplines fondamentales (les 7 « arts libéraux ») divisées en deux groupes : le trivium et le quadrivium. Le trivium inclut trois disciplines : la grammaire, la rhétorique et la dialectique. Le quadrivium comprend la géométrie, l’arithmétique, l’astronomie et la musique. Comme le quadrivium était réservé à l’élite sociale, l’enseignement de base a donc un caractère formel portant sur le langage plutôt que sur la connaissance du monde extérieur.




  2)Les universités médiévales (XIIe-XVe siècles)




  A.Organisation de l’université




  Au XIe siècle se produit une véritable effervescence mentale chez les peuples européens, et c’est au XIIe siècle que prend naissance l’université, avec la plus célèbre d’entre elles, l’Université de Paris, qui est, au moins au départ, plus un groupe d’individus qu’une collectivité organisée.




  L’université est une corporation indépendante de l’autorité ecclésiastique, mais aussi du pouvoir séculier. C’est une « communauté » (le mot universitas en latin a d’ailleurs cette signification) qui se régit elle-même et échappe aux contraintes du droit commun. Son organisation est remarquable et bon nombre de traits ont survécu jusqu’à nos jours. Elle est structurée en quatre facultés : la théologie, la médecine, le droit et les arts libéraux. Les facultés des arts sont présentes partout. Les étudiants (plusieurs milliers dans les grandes universités du XVe siècle) sont nombreux, et on peut considérer que cette faculté des arts est l’équivalent de notre enseignement secondaire. Les autres facultés, correspondant à l’enseignement supérieur, sont inégalement réparties et d’une réputation variable. Paris est renommée pour la théologie, Montpellier pour la médecine, et Bologne pour le droit.




  B.Le contenu de l’enseignement




  Le contenu de l’enseignement dispensé dans les universités repose sur la lecture commentée d’ouvrages. L’objectif est d’initier les élèves à la pratique de la dialectique, soit en les mettant en face de la pensée d’un grand maître, soit en montrant comment la vérité peut jaillir de la controverse d’opinions. De là découlent les deux méthodes employées pour commenter et interpréter les grands textes légués par la tradition : l’expositio, qui se borne à mettre en relief le raisonnement de l’auteur expliqué, et la méthode des quaestiones, sorte de dispute au cours de laquelle le maître met aux prises des opinions controversées, les confrontant et les opposant pour parvenir à une synthèse. En l’absence de compositions écrites, le travail des élèves consiste à récapituler les leçons entendues (resumptiones) ainsi qu’à pratiquer la dispute entre eux (disputatio).




  Dans cet ensemble, logique et grammaire tiennent une place considérable. La grammaire étant conçue exclusivement comme la recherche des lois du langage, on peut dire que c’est la culture logique qui domine l’ensemble de cette période.




  La limite du Moyen Âge en matière éducative est que celui-ci n’a rien créé au niveau scientifique. Il a pris la science en l’état où elle se trouvait à la fin de la civilisation grecque. La science moderne, qui prend appui sur le raisonnement expérimental et qui procède par hypothèses confrontées à la réalité, était totalement inconnue au XIVe siècle. C’est la culture logique et l’art du raisonnement qui étaient censés produire des vérités dont la finalité première était de servir de fondement à la foi.




  
2De la Renaissance à la Révolution française




  Si le Moyen Âge s’est montré particulièrement fécond en matière d’organisation scolaire, la Renaissance est l’époque où s’est élaboré l’idéal pédagogique dont certains traits ont survécu jusqu’à aujourd’hui sous la forme de l’« enseignement classique ».




  1)La pédagogie au XVIe siècle




  A.L’encyclopédisme de Rabelais (1494-v. 1553)




  Comme bon nombre d’hommes de la Renaissance, François Rabelais est à la recherche de la connaissance universelle. L’humanité produite par l’éducation traditionnelle n’est qu’une humanité diminuée dont il faut s’affranchir par l’étude de toutes les branches du savoir et en se libérant des réglementations, disciplines ou obstacles à la libre expression de l’activité. C’est pourquoi l’idéal de société voulu par Rabelais s’incarne dans l’abbaye de Thélème, dont le règlement tout entier repose dans cette formule simple : « Fais ce que voudras. » C’est pourquoi aussi l’idéal pédagogique prend la forme concrète des géants, qui sont le modèle populaire des surhommes, de ceux qui sont capables de dépasser la condition humaine moyenne (Gargantua et Pantagruel).




  Ceci dit, si Rabelais affirme son goût pour la science de la nature qui procure une connaissance directe des choses, il n’en demeure pas moins un homme de son temps parce que, pour lui, la science objective et l’opinion sont confondues. Si Rabelais brûle de tout savoir, c’est moins l’intérêt pour les choses qui l’anime que l’intérêt pour les textes qui parlent des choses.




  Appliqués à l’éducation, ces principes signifient qu’il faut développer chez l’enfant toutes les fonctions du corps et de l’esprit. Rien ne doit être laissé de côté, aussi bien l’habileté manuelle ou les arts que les connaissances pratiques ou théoriques. Au cœur de ces préoccupations éducatives, la science tient une place prépondérante. Pour Rabelais, c’est par la science que l’homme peut réaliser pleinement sa nature.




  B.L’humanisme d’Érasme (1466 ?-1536)




  En opposition avec l’encyclopédisme rabelaisien, la pédagogie d’Érasme se limite à vouloir former chez l’enfant la faculté de discourir. Pour lui, le principal de la culture humaine se réduit à la culture littéraire. L’art d’écrire et de parler tient la place qu’occupait le savoir chez Rabelais, et l’étude de l’Antiquité classique est l’instrument presque exclusif de cette culture.




  De cette conception pédagogique découle l’importance accordée à l’étude du grec et du latin, et à l’explication littéraire d’une manière générale. La littérature y est considérée comme la discipline la plus hautement éducative, et l’exercice de référence devient l’exercice de la dissertation, qui exprime l’art de bien écrire. Quant à l’éducation scientifique, elle n’est plus qu’une pièce tout à fait accessoire dans ce dispositif. Érasme ne se montre guère exigeant dès lors qu’il s’agit de l’étude des mathématiques ou de la physique. Il suffit, nous dit-il, d’y avoir « goûté quelque peu ».




  La naissance de cet humanisme pédagogique ne se produit pas par hasard. Elle correspond à un état donné du monde économique et social, et plus précisément à l’émergence d’une société polie au XVIe siècle et à l’apparition de cercles, de salons, où les mondanités jouent un rôle prépondérant.




  2)Les Jésuites




  A.Naissance de l’ordre




  L’ordre des jésuites est né du besoin ressenti par l’Église catholique d’arrêter les progrès du protestantisme, qui avait gagné l’Angleterre, l’Allemagne, la Suisse, les Pays-Bas, la Suède, et une bonne partie de la France. Pour endiguer celui-ci, Ignace de Loyola eut l’idée de créer un ordre nouveau qui, pour mieux diriger le siècle, avait pour mission de se mêler au monde et de s’ouvrir aux idées nouvelles.




  Pour arriver à ce but qui est de dominer les âmes, les jésuites comprennent très vite qu’il faut s’occuper avant tout de l’éducation de la jeunesse. Assez rapidement, les collèges qu’ils créent connaissent un succès considérable. C’est ainsi que, dès le début du XVIIe siècle (1628), le collège de Clermont compte plus de 2 000 élèves. En même temps, d’autres collèges se fondent un peu partout en province. Au moment de leur seconde expulsion du Royaume de France, en 1762, ils ne possèdent pas moins de 92 établissements.




  B.L’enseignement des jésuites




  Dans leur enseignement, les jésuites accordent la primauté au latin, et à un moindre degré au grec, parce que le latin est la langue de l’Église, et surtout parce qu’ils tiennent le présent en suspicion, posant que l’étude de la civilisation n’acquiert de valeur éducative qu’à la condition d’être reculée dans le passé. Aucun auteur français n’est lu dans les classes, et c’est en latin que l’on explique les auteurs anciens.




  Du point de vue pédagogique, les jésuites innovent en s’appuyant sur des devoirs écrits. Le nombre et l’importance de ces devoirs (compositions en prose ou en vers) s’accroissent au fur et à mesure que l’on s’élève dans la hiérarchie des classes. Par ailleurs, au niveau de l’expression orale, le genre littéraire qui jouit chez eux d’une véritable prééminence est le genre oratoire, et l’éloquence est pour eux l’art suprême. L’art de la rhétorique est ainsi le couronnement de la vie scolaire.




  Par rapport à l’idéal humaniste et encyclopédique que l’on trouve chez Rabelais et chez Érasme, les jésuites ont perdu le goût de l’érudition. En s’appuyant sur la concurrence et l’émulation entre les élèves, et en encadrant l’enfant jusque dans le moindre de ses mouvements, ils poursuivent avant tout le but d’éduquer la volonté, dans la perspective de faire de leurs élèves des fidèles serviteurs de l’Église.




  L’âge humaniste, qui s’étend du XVIe au XVIIIe siècle, repose sur l’étude des humanités qui consiste, dans les différentes variantes que nous venons de voir, à faire connaître à l’enfant les aspects les plus généraux de la nature humaine à travers l’analyse des œuvres classiques.




  
3L’enseignement sous la Révolution française et sous l’Empire




  À la veille de la Révolution, la France possède un réseau assez dense de collèges, avec un enseignement secondaire dispensé principalement par des prêtres et des religieux. 562 collèges sont disséminés sur le territoire national, dont la plupart il est vrai ne disposent pas d’un cursus complet, puisque 180 d’entre eux n’offrent que deux ou trois années de scolarité. Lors de la Révolution, on assiste à la disparition progressive de l’enseignement secondaire, disparition effective en 1793-1794.




  1)La Révolution française




  A.La pédagogie réaliste




  La pédagogie nouvelle prend naissance au XVIIe siècle sous la plume de Comenius (1592-1670), qui proteste contre la place prise dans l’enseignement par les lettres anciennes. Pour lui, l’homme ne doit pas seulement être formé en vue de la vie spirituelle, mais aussi en vue de la vie temporelle et civile. En conséquence, ce qui lui importe, c’est de connaître les choses. Le livre, le texte, doivent s’effacer devant l’étude de la réalité.




  Ce sentiment que l’enfant doit être formé avant tout afin de remplir les fonctions qu’il va occuper dans la société devient de plus en plus vif au fur et à mesure que la Révolution approche. Pour Marie Jean Antoine Nicolas de Caritat (1743-1794), marquis de Condorcet, « l’instruction publique est un devoir de la société, car c’est le moyen de mettre chacun à sa place ».




  B.Les écoles centrales




  Les écoles centrales, fondées par les lois du 25 février 1795 et du 25 octobre 1795, obéissent au principe de cette pédagogie nouvelle. Alors que l’enseignement des collèges de l’Ancien Régime était orienté vers la maîtrise de la parole, les cours des écoles centrales sont répartis en trois sections. Dès 12 ans, les élèves peuvent suivre les enseignements de dessin, d’histoire naturelle et de langues anciennes. À partir de 14 ans, ils bénéficient dans la seconde section de cours de mathématiques, de physique et de chimie expérimentales. Ce n’est qu’au-delà de 16 ans, dans la troisième section, qu’ils accèdent aux enseignements des belles lettres, de la grammaire générale, de l’histoire et de la législation.




  Par ailleurs, les écoles centrales innovent également du point de vue de l’organisation pédagogique. À la structure en classes des collèges de l’Ancien Régime, ces écoles substituent une organisation en sections dans laquelle on suit librement tel ou tel cours. Il n’y a plus ni progression, ni cours officiel imposé.




  2)La fondation napoléonienne




  A.La loi Fourcroy (1er mai 1802)




  Après le coup d’État du 18 novembre 1800, il est question de remettre le pays en ordre. Dans ce contexte, la question de la réforme de l’enseignement est à l’ordre du jour, et le savant Jean Chaptal est chargé de présenter un projet qui sera longuement discuté au Conseil d’État et dont Napoléon fera rédiger 12 versions successives par Fourcroy.




  Ce projet marque un recul sur l’enseignement primaire, puisque celui-ci est abandonné aux communes et qu’aucun traitement fixe n’est prévu pour l’instituteur, et aussi sur l’enseignement secondaire, puisque les écoles centrales sont supprimées et que l’enseignement dispensé dans les écoles secondaires se calque sur celui de l’Ancien Régime (abandon de la pédagogie réaliste, retour à l’étude des lettres).




  Néanmoins, l’innovation majeure réside dans la création des lycées. Un lycée est créé par arrondissement de tribunal d’appel, ouvert et entretenu par l’État. Les cours y sont obligatoires et gradués, et une administration forte, reposant sur un proviseur, un censeur, un procureur pour chaque établissement, ainsi que trois inspecteurs généraux dont la mission est de surveiller l’ensemble du dispositif, est mise en place. Il s’agit alors avant tout de former les cadres administratifs et militaires de la nation.




  B.Naissance de l’Université impériale




  La loi du 10 mai 1806 fonde sous le nom d’Université impériale un corps exclusivement chargé de l’enseignement et de l’éducation publics dans tout l’Empire. L’objectif recherché est de mettre en place une corporation publique, c’est-à-dire un organisme concourant à la réalisation d’une même fin et ayant une unité morale et une inspiration communes. L’Empereur cherche donc à créer un corps dont l’esprit est le service de l’État en place.




  C’est ainsi que l’Université se définit, par le décret du 17 mars 1808, comme une corporation laïque. Elle dispose d’un budget autonome et est administrée par un grand maître (Fontanes), nommé par l’Empereur, mais qui jouit dans les faits d’une indépendance très affirmée. L’Université confère les grades (baccalauréat, licence, doctorat) et aménage le dispositif de l’accès aux différents postes de façon à ce que l’on puisse y faire carrière. C’est ainsi que les professeurs des lycées pour les « hautes classes » doivent être docteurs, que les enseignants des deux avant-dernières années sont licenciés, et que les maîtres ayant en charge les quatre premières années sont simplement bacheliers dans leurs métiers.




  Le sens du monopole universitaire est d’affaiblir la concurrence exercée par les enseignements privés pour mieux affirmer une centralisation dont la finalité est de nature idéologique, puisqu’il s’agit de former les cadres de l’État impérial dans un corps structuré et identifié.




  
4Guizot : la mise en place d’un enseignement primaire d’État




  Sous l’Ancien Régime, l’école élémentaire était l’affaire exclusive de l’Église ou des communes. Au début du XIXe siècle, la situation est à peu près inchangée. L’État, parce qu’il ne dispose pas des finances et du personnel nécessaires pour fonder un service public, et aussi parce qu’il ne connaît pas l’implantation des écoles en l’absence d’un appareil statistique de qualité, s’en remet aux initiatives locales pour fonder, puis gérer l’enseignement primaire.




  1)La situation avant 1833




  A.Les « petites écoles » de l’Ancien Régime




  Deux régimes d’école sont à distinguer dans la France prérévolutionnaire. D’une part, on trouve un régime de type ecclésiastique ou paroissial qui prédomine dans la France du Nord. Les écoles y sont sous l’autorité d’un dignitaire ecclésiastique, écolâtre ou chantre, qui appartient au chapitre de la cathédrale. D’autre part, il existe un régime de type communal ou laïc qui l’emporte dans la France du Sud. En Provence par exemple, l’enseignement élémentaire est une affaire municipale.




  Mais au nord comme au sud, l’intervention de l’État est d’une extrême discrétion. C’est que les grands ministres de la monarchie absolue (Colbert, Richelieu) ne sont pas favorables à l’extension incontrôlée de l’enseignement populaire. Pour Richelieu, ministre de Louis XIII (1585-1642), « ainsi qu’un corps, qui aurait des yeux en toutes ses parties, serait monstrueux, de même un État le serait-il si tous ses sujets étaient savants » (Testament politique).




  Malgré ces oppositions et l’état assez misérable des petites écoles (installation dans des greniers ou des étables, maîtres mal formés et mal payés, mobilier scolaire et matériel pédagogique inexistants, fréquentation scolaire irrégulière), l’alphabétisation et la scolarisation ont quand même connu un progrès indéniable au cours des XVIIe et XVIIIe siècles.




  B.L’action limitée de la Révolution française et de l’Empire




  Si les plans révolutionnaires prévoient bien de constituer un service public d’enseignement affranchi de la tutelle de l’Église et confié à des instituteurs (l’« instituteur » étant celui qui institue la nation), l’intervention de l’État en la matière sera cependant très limitée. La loi Lakanal (19 novembre 1794) ne proclame pas l’obligation scolaire et donne un pouvoir très faible à l’État, s’en remettant aux communes pour prendre la décision d’ouvrir ou de ne pas ouvrir des écoles.




  Sous l’Empire, le décret du 17 mars 1808 (voir fiche 3) décide que les petites écoles font partie de l’université, donc du corps chargé exclusivement de l’éducation publique. Dans la pratique cependant, l’instruction primaire n’intéresse pas vraiment l’Empereur, et le décret s’en remet aux Frères des écoles chrétiennes, certes brevetés et encouragés par le grand maître, mais qui évoluent tout de même en marge de l’université.




  2)L’action de Guizot




  A.La loi Guizot (28 juin 1833)




  François Guizot pense que le grand problème des sociétés modernes est le gouvernement des esprits, et que ce problème est l’affaire de l’État. C’est pour remédier au désordre intellectuel qu’il croit constater à son époque qu’il a accepté le ministère de l’Instruction publique le 11 octobre 1832. En conséquence, il organise un dispositif qui assure de fait l’instauration d’un service public centralisé d’enseignement. Dans le cadre de la loi Guizot, obligation est faite aux communes de créer et d’entretenir des écoles primaires. Ces écoles communes sont dirigées par des maîtres, à qui l’on donne l’assurance de percevoir un traitement fixe (c’est une nouveauté considérable) et que l’on forme dans une école normale qui est de la compétence du département. Les élèves de ces écoles normales sont recrutés par concours et sont bien souvent boursiers.




  Dans ce système, Guizot fait quelques concessions aux communes et à l’Église. Aux communes tout d’abord, puisqu’il leur confie les aspects matériels de l’administration des écoles primaires. À l’Église ensuite, puisqu’il maintient dans les programmes l’instruction religieuse et qu’il accepte la liberté d’enseignement, même s’il affirme par ailleurs que « les écoles privées sont à l’instruction ce que les enrôlements volontaires sont à l’armée ».




  B.La création d’une administration autonome




  Si, avec Guizot, l’État peut provoquer la création d’écoles primaires, la surveillance quotidienne de ces écoles est néanmoins toujours entre les mains des notables locaux, maires et curés, baptisés pour la circonstance « surveillants spéciaux ». C’est pour remédier à ces difficultés que Guizot institue par l’ordonnance du 26 février 1835 un inspecteur spécial dans chaque département, assisté, à partir de 1837, de sous-inspecteurs.




  En même temps qu’il constitue le corps des inspecteurs, Guizot crée aussi le Manuel général, sorte de bulletin officiel chargé de la diffusion des bonnes méthodes pédagogiques. C’est ainsi que la pédagogie devient une affaire d’État, dans laquelle on discute des vertus du mode d’enseignement « individuel », « simultané », ou « mutuel ». Si le mode mutuel, qui accorde une place importante aux moniteurs (élèves chargés de conduire l’instruction d’autres élèves), a d’abord les faveurs de Guizot, celui-ci finira pourtant par s’en remettre au mode simultané (système d’enseignement où le maître enseigne simultanément à tous les enfants, opposé au monde individuel pratiqué pendant longtemps où le maître appelait chaque élève à tour de rôle) des Frères des écoles chrétiennes. La prise en mains de la pédagogie primaire se manifeste également par la constitution d’une panoplie de manuels couvrant les matières enseignées dans les écoles communales. Le premier de ces manuels est l’Alphabet et Premier Livre de lecture (A. Rendu). Ils sera suivi du Livre de l’instruction morale et chrétienne (V. Cousin), de la Petite Arithmétique raisonnée (M. H. Vernier), de la Petite Grammaire (P. Lorain et L. Lamotte), et des Premières Leçons de géographie, de chronologie et d’histoire (J. A. Letronne).




  Les dispositions de Guizot accomplissent indiscutablement un progrès considérable dans l’édification d’un enseignement primaire d’État. Elles ne règlent pas pour autant la tension objective entre la commune et le nouveau pouvoir centralisé.




  
5L’enseignement, de la IIe République aux lois Ferry




  L’originalité des républicains n’est pas d’avoir fondé l’école. En effet, l’institution scolaire s’est édifiée progressivement tout au long du XIXe siècle sous l’action d’une pression sociale profonde, d’un courant d’opinion qui fait de l’instruction un idéal collectif. L’apport des républicains est d’avoir conçu une véritable politique scolaire qui accompagne le mouvement général des mœurs.




  1)La IIe République (1848-1851)




  A.Le projet d’Hippolyte Carnot et les conséquences des journées de juin 1848




  Hippolyte Carnot, ministre de l’Instruction publique et des Cultes du 24 février au 3 juillet 1848, dépose le 30 juin à l’Assemblée constituante un projet de décret. Ce projet repose sur trois principes : l’enseignement primaire doit être obligatoire, il doit aussi être gratuit dans les écoles communales, et enfin il doit également être libre.




  Mais les journées de juin 1848 entraînent une violente réaction des classes possédantes et créent une fracture entre républicains démocrates et conservateurs. Les instituteurs sont alors accusés de fomenter la remise en cause de l’ordre social. Finalement, l’accord se fera pour conserver les instituteurs et les enseignants laïcs, mais aussi pour favoriser l’enseignement congréganiste et renforcer les pouvoirs de l’Église sur l’école publique.




  B.La loi Falloux du 15 mars 1850




  Pour le primaire, la loi Falloux ne retient pas la gratuité et l’obligation scolaires, mais fait tout de même entrer les écoles de filles dans le champ d’application de la loi. Si elle ne supprime pas les écoles normales, dont l’existence est toutefois soumise à l’approbation des conseils généraux, elle établit l’instruction morale et religieuse en tête des matières à enseigner. Dans le secondaire, elle institue la liberté de l’enseignement, et c’est d’ailleurs pour cela qu’elle est restée célèbre.




  En effet, officialisant la liberté de l’enseignement secondaire, la loi Falloux remet en cause le monopole de l’université (voir fiche 3). À partir de cette loi, l’enseignement secondaire congréganiste a d’ailleurs connu en essor considérable (en 1854, il y a 20  000 élèves dans le secondaire privé confessionnel ; en 1876, ils sont 48 000 contre 79 000 pour le secondaire public).




  Enfin, la loi Falloux a surtout une charge symbolique importante, en ce sens qu’elle crée les conditions pour que l’Église puisse s’afficher comme étant investie des mêmes pouvoirs que l’université en matière d’enseignement.




  2)Les lois fondamentales de la IIIe République




  A.La réalisation




  Jules Ferry, ministre de l’Éducation nationale du 4 février 1879 au 14 novembre 1881, puis du 30 janvier au 7 août 1882, et enfin du 21 février au 20 novembre 1883, poursuit un plan d’ensemble qui touche tous les ordres de l’enseignement. Ses objectifs sont de mettre en œuvre l’idée que le progrès qui commande tous les autres est celui de l’instruction, et de parvenir à une véritable régénérescence du corps social par l’éducation. Cela suppose que l’enseignement soit une chose laïque, totalement séparée des considérations religieuses.




  Cette réforme touche l’enseignement secondaire et l’enseignement supérieur. Dans l’enseignement supérieur, la loi du 18 mars 1880 interdit aux établissements libres de prendre le titre d’université. Dans l’enseignement secondaire, on assiste à une grande réforme des programmes. La pédagogie nouvelle, se substituant au formalisme qui inspirait l’enseignement des jésuites (voir fiche 3), se caractérise par une volonté de soumission au réel. Elle s’appuie sur la méthode expérimentale, l’explication de textes, la dissertation et la version ; elle n’a pas cessé depuis d’inspirer notre enseignement secondaire.




  Cependant, le cœur de l’œuvre de Ferry concerne l’enseignement primaire. Ce sont d’abord la fondation des écoles normales de Fontenay et de Saint-Cloud et l’institution dans chaque département d’une école normale d’institutrices par la loi du 9 août 1879. Mais c’est surtout les grandes lois de 1881-1882 qui constituent l’enseignement primaire en service public. La loi du 16 juin 1881 instaure la gratuité totale ; elle est complétée par la loi du 28 mars 1882 qui impose l’obligation scolaire et établit la laïcité des programmes, ce qui se traduit en pratique par la suppression de l’enseignement du catéchisme.




  B.Le débat idéologique




  L’enjeu du débat ne porte pas sur le développement de l’instruction, puisqu’il n’y a plus guère que quelques obscurantistes pour soutenir que le peuple doit être maintenu dans l’ignorance, mais sur sa construction en tant que service public.




  Le premier clivage porte sur la gratuité et l’obligation de l’enseignement. Pour les républicains, la gratuité totale instaure l’égalité entre les enfants et le refus des distinctions. Les conservateurs pensent au contraire que l’éducation est l’objet d’un devoir moral, et non le fruit d’une obligation juridique. Pour eux, c’est à la famille, et non à l’État, de donner aux enfants « le pain de l’intelligence comme celui du corps ».




  Le second clivage, essentiel, porte sur la question de la laïcité. Ferry affirme un principe qui est celui de la sécularisation de l’instruction publique, alors que les catholiques refusent cette sécularisation.




  Après le vote des lois fondamentales, la politique anticléricale marque une pause et la laïcité entre dans les mœurs. Il faut attendre le début du siècle pour voir renaître la querelle entre catholiques et républicains, mais l’objet s’est désormais déplacé. Il ne s’agit plus alors seulement de l’école, mais du statut juridique de l’Église dans la société civile. Cette querelle trouvera un point culminant dans la loi de séparation de l’Église et de l’État du 9 décembre 1905.




  
6La dualité primaire-secondaire dans le public (1880-1940)




  De 1880 au début de l’explosion scolaire après la Seconde Guerre mondiale, la France est fière de son école, qui est relativement stable au cours de la période. L’institution scolaire est alors parfaitement adaptée à la société de l’époque. Cette adaptation se caractérise par la hiérarchie des différents ordres d’enseignement, hiérarchie qui reproduit la stratification sociale.




  1)L’enseignement primaire




  A.Les débuts de l’enseignement intermédiaire




  Si l’enseignement primaire est réservé au peuple et l’enseignement secondaire à la bourgeoisie, on ressent dès 1830 la nécessité de mettre en place un enseignement intermédiaire pour scolariser les enfants de la classe moyenne. Selon Victor Cousin, les classes moyennes ne peuvent se satisfaire de l’enseignement élémentaire.




  C’est pourquoi la loi Guizot de juin 1833 crée une école primaire supérieure qui n’engage pas les jeunes vers les études classiques et dont le programme porte sur l’étude de la géométrie pratique, de la physique, de l’histoire naturelle, de la musique, de la géographie, de l’histoire, et si possible d’une langue moderne. Ces écoles sont créées dans les chefs-lieux du département et dans les communes dont la population excède 6 000 individus. Elles sont rattachées à une école élémentaire ou à une école normale, parfois aussi à un collège, à condition toutefois que les établissements soient séparés.




  B.Le primaire sous la IIIe République




  La IIIe République n’a donc pas créé l’enseignement primaire supérieur. Celui-ci se développe cependant surtout à partir de la « loi organique de l’enseignement primaire » de René Goblet du 30 octobre 1886 et du décret du 18 janvier 1887, qui situent l’enseignement primaire dans un cadre très structuré. L’enseignement primaire est d’abord dispensé dans les classes maternelles et enfantines. Il se prolonge par l’école primaire, scindée en trois cours, chaque cours comprenant deux années : l’élève de 6 ans entre au « cours élémentaire », passe ensuite au « cours intermédiaire », puis au « cours supérieur ». La scolarité primaire trouve sa conclusion dans le certificat d’études primaires, qui demeure hors de portée de la majorité des élèves. Quant à l’école primaire supérieure, elle comprend un cursus de trois ans après le cours supérieur du primaire, et se termine avec le certificat de fin d’études primaires supérieures.




  Si certains enfants d’origine populaire peuvent y poursuivre leurs études, on observe toutefois que les chances d’accès au primaire supérieur sont très variables selon les couches sociales. Les enfants d’ouvriers sont nettement sous-représentés, alors que les fils d’enseignants y trouvent une sorte de débouché naturel. Malgré cela, l’enseignement primaire forme un bloc homogène, uni par un statut juridique uniforme. Depuis le 19 juillet 1889, l’État paie les maîtres. Par ailleurs, l’administration du primaire se fait dans un cadre départemental, avec l’inspecteur d’académie qui est responsable de l’enseignement. Quant aux charges de locaux et de matériel, elles sont assumées par les communes.




  L’enseignement primaire, renforcé par le primaire supérieur, n’est pas l’école unique. C’est l’école du peuple. L’ordre du secondaire est réservé aux couches sociales privilégiées et conduit aux emplois de hauts cadres de l’administration et de l’industrie, ainsi qu’aux professions libérales. Il y a bien deux réseaux de scolarisation imperméables.




  2)L’enseignement secondaire




  A.Le baccalauréat




  Organisé par le décret du 17 mars 1708, le baccalauréat est l’aboutissement des études classiques. C’est aussi le premier grade universitaire. Sous la IIIe République, le taux d’une classe d’âge obtenant le baccalauréat ne progresse guère : 1 % en 1881, 1,6 % en 1926, 2,7 % en 1936.




  Comme l’a bien montré Edmond Goblot (voir la partie sur la sociologie de l’éducation), le baccalauréat est à la fois « la barrière et le niveau ». L’obtention du baccalauréat confère une distinction de classe, dont le secret repose sur l’étude des « humanités classiques ». La connaissance, même superficielle, du latin est la barrière qui s’interpose entre les études supérieures et ceux qui n’ont pas pu passer par l’enseignement secondaire.




  B.La concurrence entre le secondaire public et le primaire public




  À la fin du XIXe siècle, il y a une véritable concurrence entre les chefs d’établissement du primaire supérieur et ceux de l’enseignement secondaire pour scolariser les strates inférieures des fonctionnaires, les petits patrons, les paysans aisés, bref les éléments de la classe moyenne. Cette concurrence tourne bien souvent à l’avantage du primaire supérieur, en liaison organique avec l’enseignement primaire, à tel point que l’existence de certains établissements secondaires est menacée.




  Pour assurer la survie du secondaire, une circulaire de 1899 préconise la politique des écoles primaires supérieures annexées aux collèges et favorise le recrutement d’élèves dans les sections secondaires. C’est dans ces établissements « polyvalents » que la gratuité du secondaire sera d’abord établie et que l’on pratique l’« amalgame », prélude à la future fusion du secondaire et du primaire supérieur.




  En tout cas, c’est à ce moment que se structure le champ d’opposition entre les maîtres du primaire et ceux du secondaire. C’est à partir de là que se forge le stéréotype de l’enseignant du secondaire, imbu d’un savoir académique et disciplinaire, prenant de haut les enseignants du primaire et la pédagogie qui y est associée. Ce stéréotype aura la vie dure, à tel point que même aujourd’hui il en reste quelque chose.




  Le rapprochement primaire-secondaire ouvre la voie à l’« école unique », dont les premiers militants se manifestent dès la fin de la Grande Guerre avec la doctrine de l’élitisme républicain. En 1918, un groupe d’universitaires mobilisés publie un manifeste (L’Université nouvelle) dans lequel ils revendiquent la nécessité de donner à tous les Français la même formation de base et d’élever le niveau général d’instruction. Ces précurseurs verront leurs idées triompher après la Seconde Guerre mondiale.




  
7En route vers l’école unique




  Le système éducatif, qui a été moteur de l’évolution sociale au cours du XIXe siècle, devient un frein à cette évolution dans la première moitié du XXe siècle. Cette résistance au changement s’explique par les structures de l’institution scolaire et par la distinction qui s’opère entre les deux ordres d’enseignement, primaire et secondaire.




  1)De 1918 aux années 1940




  A.Les différentes conceptions de l’école unique




  Unanimes sur certains points, comme l’unification de l’enseignement primaire ou la gratuité du secondaire, les partisans de l’école unique se divisent en trois tendances sur la question des structures intermédiaires entre l’école et le second cycle. Les partisans du primaire pensent que tout l’enseignement obligatoire doit être unique et durer jusqu’à l’âge de 13, voire 14 ans.




  Comme le premier degré se définit par l’obligation scolaire, cela signifie qu’il revendique pour lui toute l’école unique. L’inconvénient de ce premier degré prolongé est qu’il retarde de deux ans les débuts de l’enseignement secondaire, ce que certains considèrent comme un attentat contre les humanités.




  Les partisans de la seconde tendance distinguent deux cycles dans l’enseignement secondaire, ce qui permettrait de fusionner le premier cycle du secondaire avec les écoles primaires supérieures. Dans ces conditions, le lycée se trouve alors réduit au second cycle. Paul Lapie suggère ainsi d’appeler « collèges » ces établissements et de les implanter dans les centres de 5 000 à 10 000 habitants. Il prévoit également de fusionner programmes et corps enseignants, et de sanctionner la fin d’études par le brevet. La solution préconisée par Paul Lapie emporte l’adhésion de la majorité.




  Les partisans de l’enseignement secondaire constituent la troisième tendance. Condamnant le système des cycles et la notion de degrés, ils sont avant tout soucieux de préserver l’enseignement secondaire de toute atteinte. Ne voulant rien changer, ni aux structures ni aux méthodes pédagogiques en vigueur, ce sont de faux-amis de l’école unique, préoccupés en premier lieu de la sélection de l’élite.




  B.Les réformes entreprises




  Édouard Herriot instaure la gratuité de l’enseignement secondaire en 1928. Coïncidant avec le renversement de la tendance démographique, cette réforme a des conséquences très importantes sur la démocratisation de l’accès à l’enseignement secondaire. Alors qu’en 1929 les sixièmes des lycées et collèges accueillent 10 848 garçons, ce chiffre est porté à 14 955 dès 1930.




  Ministre du Front populaire, Jean Zay porte à 14 ans l’obligation scolaire et aménage, par les décrets du 21 mai 1937 et les arrêtés du 11 avril 1938, la même progression aux écoles primaires supérieures et au premier cycle du secondaire.




  L’œuvre de Jean Zay est ensuite poursuivie par le ministre du gouvernement de Vichy Jérôme Carcopino, qui crée en 1941 une situation irréversible en transformant les écoles primaires supérieures en collèges modernes. Sans en avoir clairement l’intention, Jérôme Carcopino accomplit un pas décisif dans la direction de la démocratisation de l’accès aux études secondaires. Alors que le taux d’enfants d’ouvriers de l’industrie présents dans les sixièmes des lycées et des collèges était de 2,7 % en 1936, il passe à 8,3 % en 1942 et 13,2 % en 1944.




  2)De la fin de la Seconde Guerre mondiale aux années 1970




  A.Sous la IVe République




  Le plan Langevin-Wallon, qui ne sera jamais mis en œuvre, a été élaboré entre 1944 et 1947. C’est une référence incontournable pour tous ceux qui souhaitent la démocratisation de l’enseignement. Il repose sur deux courants de pensée qui ont pris naissance dans l’entre-deux-guerres : l’école unique pour les structures, et l’école nouvelle pour la pédagogie (école conçue en fonction des enfants, de leur âge et de leurs aptitudes). En matière de structures, ce plan tente de réaliser l’école unique. L’âge terminal de la scolarité est porté de 14 à 18 ans, et l’enseignement s’articule en trois cycles : le primaire est commun à tous jusqu’à 11 ans, le second de 11 à 15 ans est à la fois commun et spécialisé, le troisième se découpe en sections théoriques et en sections professionnelles.




  Malgré la multiplication des projets sous la IVe République, rien d’essentiel n’est modifié à cette époque. L’immobilisme résulte à la fois de la timidité parlementaire et de l’affrontement des corporatismes au sein de l’Éducation nationale, qui empêchent l’émergence d’une école moyenne.




  B.Sous la Ve République




  La réforme Berthoin (décret du 6 janvier 1959) porte l’obligation scolaire jusqu’à 16 ans. Elle institue un cycle d’observation de 2 ans, faisant partie intégrante des établissements où il est implanté. Il n’y a donc pas de création d’écoles moyennes autonomes. Primaire dans un collège d’enseignement général (CEG : nouvelle appellation des cours complémentaires), secondaire dans un lycée ou collège, ce cycle d’observation ne brasse pas les maîtres : chacun reste dans son registre.




  La réforme Capelle-Fouchet (3 août 1963) crée un nouveau type d’établissement : le collège d’enseignement secondaire. Les CES, comme les CEG, comprennent des sections d’enseignement moderne court (cours complémentaire d’autrefois) et des sections de transition (sixième et cinquième), suivies d’un cycle terminal pratique et destinées à remplacer les classes de fin d’étude primaires. Ils comprennent en outre, comme les premiers cycles des lycées, des sections classiques.




  La réforme Haby (11 juillet 1975) achève l’action entreprise en supprimant les filières des collèges. Celles-ci sont supprimées en sixième et en cinquième, y compris les classes de transition, et l’éducation manuelle et technique est enseignée à tous les élèves du collège, de la sixième à la troisième. Après la troisième, les établissements du second cycle s’appellent tous lycées, les collèges d’enseignement technique (CET) devenant lycées d’enseignement professionnel (LEP). Une logique de cursus se substitue à une logique des niveaux et des filières, et un système scolaire se dessine alors nettement.




  Le souci d’égalité qui inspire l’école unique se heurte à la réalité. L’école reçoit des enfants de familles inégales pour en faire des adultes inégaux, au sein d’une société hiérarchisée. L’école doit-elle aller plus loin ? Son rôle est-il de compenser les inégalités culturelles héritées des familles ? Si tel est le cas, cette école s’affirme autant comme le lieu de l’acculturation que celui de la transmission des savoirs. Cette idée est lourde de conséquences sur la politique scolaire et sur la distribution des moyens.




  
81968 : la crise à l’université




  1968 est une date fondatrice pour les universités, avec l’apparition d’une véritable rupture par rapport à l’ordre antérieur. Mais tel n’est pas le cas pour les écoles, collèges et lycées. L’enseignement primaire et secondaire, comme nous l’avons vu précédemment, a connu des transformations importantes à la fois quantitatives et qualitatives depuis le début des années 1950.




  1)Les origines de la crise




  A.Le conflit de générations




  Dans les années 1960, la continuité des générations semble menacée. En France comme ailleurs, l’éducation familiale est devenue plus permissive. Dans une société qui s’ouvre à la prospérité, les pratiques éducatives changent rapidement. Cela se manifeste chez les jeunes par l’existence de libertés plus importantes dans leurs sorties et leurs loisirs, ainsi qu’une tolérance plus grande envers les goûts et les opinions. La « culture jeune » prend naissance. Cela se manifeste aussi chez les adultes par une incertitude sur leurs propres normes.




  Les événements de mai 1968 sont précédés par une série de conflits sur des enjeux aussi bien politiques que sociaux. De 1956 à 1962, dans la période difficile de la guerre d’Algérie, bon nombre d’étudiants français se sont rangés dans le camp de l’anticolonialisme et de la solidarité avec les peuples du tiers-monde. Un peu plus tard, une partie des jeunes lycéens et étudiants se mobilise contre la guerre du Vietnam, dénonçant par là même l’impérialisme américain. Sur le plan des revendications sociales, de nombreuses manifestations portent sur les règlements qui entravent la vie sexuelle (contexte de la loi Neuwirth qui établit, en France, en 1967, la liberté contraceptive).




  B.La croissance de l’université




  De 1960-1961 à 1967-1968, l’effectif des étudiants a progressé très rapidement. En sept ans, leur nombre a été multiplié par 2,5. Cette explosion des effectifs résulte à la fois de la demande sociale et d’une politique volontariste. L’État français veut combler le retard en matière de développement des enseignements supérieurs : la pénurie de diplômés, notamment en sciences et en gestion, se fait alors cruellement sentir.




  La croissance de l’université se fait dans un environnement difficile. En effet, les structures administratives sont insuffisantes et ne peuvent permettre de faire face à l’afflux d’étudiants. De plus, la réforme des études universitaires, organisée en 1966 par Christian Fouchet avec l’organisation en trois cycles et la spécialisation en filières, pose de gros problèmes aux facultés qui n’arrivent pas toujours à mettre en application les enseignements requis, enseignements qui n’ont d’ailleurs à l’époque pas assez pris en compte la nouvelle organisation du marché du travail et la préoccupation des débouchés professionnels. Mais le problème le plus important était celui de la sélection. Il est vrai que la réforme Fouchet avait soigneusement évité d’introduire la sélection à l’entrée des premier et second cycles universitaires. Cependant, tout le monde savait que la politique du général de Gaulle était une politique élitiste qui visait à sélectionner, à partir d’un enseignement secondaire ouvert aux enfants de tous les milieux, une élite dirigeante réduite.




  2)Les conséquences de Mai-68 sur l’université




  A.La destruction du pouvoir universitaire




  La première conséquence du mouvement de Mai-68 est d’abolir le pouvoir universitaire, incarné par les doyens des facultés. Ceux-ci furent bien souvent désavoués par des assemblées générales où les enseignants assistants et maîtres-assistants étaient majoritaires. Pour les remplacer, ces assemblées générales élurent des pouvoirs provisoires sans valeur juridique et sans réelle autorité.




  Toutefois, la révolte étudiante ne se contente pas de menacer l’institution universitaire. Elle atteint aussi les enseignants dans leur légitimité professionnelle. L’idéologie des étudiants gauchistes dénonce en effet les professeurs comme les serviteurs de la morale ou de la science bourgeoise. Selon ces mêmes étudiants, le savoir en place n’est que le masque d’une idéologie de classe qu’il convient de soumettre à une critique impitoyable. Pour résumer, la contestation des savoirs renforce alors la crise du pouvoir.




  B.Le remodelage de l’université




  La réorganisation universitaire passe d’abord par l’abandon de la définition précise des horaires et des examens. Les organisations en années d’études sont délaissées au profit d’organisations en unités de valeur (UV). Pour obtenir le diplôme sanctionnant un cycle d’études, il faut désormais obtenir un certain nombre d’UV (variante francisée des crédits américains). Ce système a l’avantage de la souplesse, mais aussi celui de restructurer habilement tout l’enseignement universitaire. Le programme n’est plus désormais un ensemble massif, imposé par des professeurs qualifiés autrefois de « mandarins » ; il se recompose maintenant à partir de questions proposées par des équipes réduites, où les assistants et maîtres-assistants jouent un grand rôle. Dans cette nouvelle organisation pédagogique, le pouvoir est désormais partagé par l’ensemble des enseignants.




  La réorganisation universitaire passe ensuite par l’abolition des anciennes structures. Le projet de loi déposé par le ministre François-Xavier Ortoli repose sur une large démocratie puisqu’il fait appel au suffrage universel des intéressés. C’est ainsi que les universités et les unités d’enseignement et de recherche qu’elles regroupent (UER) sont invitées à déterminer leurs statuts et structures internes, et à s’administrer par des conseils élus et dirigés par un président lui-même soumis à la procédure de l’élection. Les nouvelles procédures remodèlent fondamentalement le champ du pouvoir universitaire.




  L’impact de Mai-68 sur la vie politique, économique et sociale fait toujours l’objet de discussions controversées entre spécialistes. Néanmoins, en ce qui concerne l’université, les faits sont indiscutables : 1968 a marqué la fin de l’organisation universitaire telle qu’elle avait été pensée à la fin du XIXe siècle par le ministre Louis Liard. Dans la nouvelle structure, le pouvoir procède maintenant d’élections plus démocratiques.




  
9Écoles, collèges et lycées (1960-1980)




  Des années 1960 aux années 1980, la démocratisation de l’enseignement se poursuit. Toutefois, le mouvement est plus quantitatif que qualitatif. Les inégalités face à l’école subsistent bel et bien. Quant à la question plus que séculaire qui oppose l’école publique à l’école privée, elle s’efface progressivement au profit de la reconnaissance d’un service public et privé d’utilité publique.




  1)1968 en perspective




  A.L’impact immédiat




  Outre le changement général d’ambiance, Mai-68 a affecté durablement la discipline et le mode de fonctionnement des lycées. Le système de punitions et de sanctions disparaît rapidement, sans que personne l’ait vraiment décidé. La circulaire du 6 janvier 1969 supprime les compositions et les classements, recommandant de substituer à la notation de 0 à 20 une notation globale du type A, B, C, D, E. La disposition des tables dans l’espace de la classe est aussi objet de débat.




  Dans les écoles, le nouveau ministre Edgar Faure introduit le tiers-temps pédagogique. L’horaire hebdomadaire, ramené de 30 heures à 27 heures, est repensé en quatre grands blocs : 10 heures pour le français, 5 pour le calcul, 6 pour l’éducation physique et sportive, et 6 également pour les « activités d’éveil » (ce terme désigne une nouvelle façon d’enseigner le chant, le dessin, l’histoire, la géographie et les sciences naturelles). Dans les collèges et lycées, Edgar Faure repousse en quatrième les débuts du latin.




  B.Le reflux




  La conjoncture politique qui suit le départ du pouvoir du général de Gaulle est l’occasion d’un certain reflux, même si les ministres de l’époque poursuivent sous certains aspects la politique de démocratisation dont la plus célèbre illustration est l’installation définitive du collège unique par René Haby (voir fiche 7).




  Il y a cependant d’incontestables signes de retours en arrière. Dès son arrivée en 1969 au ministère de l’Éducation nationale, Olivier Guichard rétablit le latin en cinquième et la notation sur 20 dans les classes d’examen. Son successeur Joseph Fontanet (1972-1974) assouplit les tâches pédagogiques obligatoires (les 10 %). René Haby (1974-1978), de son côté, dont le progressisme sur la question du collège unique ne fait pas de doute, renforce tout de même le poids de l’administration dans les conseils d’établissement et vide les conseils de classe de toute substance en créant les conseils de professeurs. Quant à Christian Beullac (1978-1981), à l’unisson d’un climat intellectuel visant à restaurer les valeurs d’ordre et d’autorité, il continue de corriger les programmes des écoles primaires, revient sur le tiers-temps pédagogique, minimise l’enseignement des mathématiques modernes.




  2)La fin de la dualité public-privé




  A.Les lois Debré et Guermeur




  La loi Debré du 31 décembre 1959 propose trois formules aux établissements privés : l’intégration, le contrat d’association, le contrat simple. L’idée qui inspire le contrat d’association est que tout établissement privé qui sollicite le concours de l’État doit en retour accepter un certain contrôle. L’État supporte le traitement et les charges sociales des enseignants ainsi qu’une partie des dépenses de fonctionnement ; en contrepartie, il contrôle l’enseignement donné, qui doit respecter les programmes de l’enseignement public. Dans la formule du contrat simple, l’État n’a pas à sa charge les dépenses de fonctionnement, et l’établissement décide de sa pédagogie.




  La loi Guermeur du 25 novembre 1977 affirme encore un peu plus la spécificité des établissements sous contrat. Dans cette loi, les enseignants sont tenus de respecter le caractère propre de l’établissement où ils enseignent. Ils sont en outre nommés par le recteur sur proposition du chef d’établissement, et non plus seulement « en accord » avec lui, comme dans la formulation antérieure.




  B.Le projet de loi Savary (22 mai 1984)




  Le programme commun de gouvernement signé par les partis de gauche le 27 juin 1972 prévoyait que « tous les secteurs de l’enseignement initial et une part importante de l’éducation permanente seraient réunis dans un service public unique et laïc dépendant du ministère de l’Éducation nationale ». Cette conception continue de prévaloir au sein du Parti socialiste après 1981.




  En janvier 1982, Alain Savary engage de longues et complexes négociations qui aboutissent à la loi votée à l’Assemblée nationale le 22 mai 1984. La loi reconnaît la liberté de l’enseignement, mais veut rapprocher les deux écoles par une harmonisation progressive. Elle n’admet plus que le contrat d’association et impose un « projet éducatif » aux établissements sous contrôle. Sous la pression des manifestations de défense des établissements sous contrat d’association, Alain Savary, désavoué, démissionne le 17 juillet, et le projet est finalement retiré.




  Au-delà de ces péripéties, il faut bien voir que les deux écoles, même si elles conservent quelques traits distinctifs, sont devenues plus complémentaires qu’opposées. Le phénomène de transfert des élèves du public vers le privé ou du privé vers le public montre bien que les familles sont avant tout soucieuses de retrouver un pouvoir d’orientation de leurs enfants, et une maîtrise sur l’éducation de ceux-ci, plutôt que d’affirmer des principes idéologiques dépassés.




  Au seuil des années 1980, la conception du rôle de l’État se modifie radicalement. À l’idée d’un État omniprésent se substitue progressivement l’idée d’un État se contentant de faciliter le développement des affaires économiques. Les notions de compétitivité et d’autonomie se diffusent dans les établissements d’enseignement. L’ère des révolutions sociopolitiques semble dépassée.




  
10L’école au tournant du troisième millénaire




  Au début du XXIe siècle, l’école française est soumise à de multiples défis : consolider les apprentissages fondamentaux, réduire autant que possible les sorties sans qualification, élever le niveau de formation de la population, mieux orienter les élèves, et aussi mieux récompenser les efforts et les mérites de chacun par l’instauration d’une véritable égalité des chances.




  1)Les réformes de l’école et du collège




  A.La réorganisation du temps scolaire, la réécriture des programmes et la lutte contre l’échec scolaire à l’école




  En 2008, la réforme de l’école primaire du ministre Xavier Darcos avait pour finalité de diviser par 3 en cinq ans le nombre d’élèves sortant de l’école primaire avec de grandes difficultés et de diviser par 2 le nombre d’élèves ayant pris une année de retard dans leur scolarité. Pour atteindre ces objectifs, l’école primaire connaît d’abord une nouvelle organisation du temps scolaire dans laquelle l’enseignement se fait désormais du lundi au vendredi, le samedi étant rendu aux familles. L’école primaire connaît également une refonte des programmes centrée sur les enseignements dits essentiels. L’enseignement de la grammaire, du vocabulaire et de l’orthographe est désormais abordé de manière explicite. Il en va de même des mathématiques puisque le nouveau programme prévoit un renforcement des techniques opératoires (voir fiches 59 et 60).




  Cette réforme est suivie de la mise en place de la loi sur la refondation de l’école de Vincent Peillon, achevée à la rentrée 2014, dont on a surtout retenu la réforme des rythmes scolaires avec le passage de la semaine de quatre jours à celle de quatre jours et demi qui a suscité de nombreux débats, mais qui comportait bien d’autres aspects. Parmi ceux-ci, on retiendra le volet sur la formation des enseignants avec la création des écoles supérieures du professorat et de l’éducation (ESPE), la création de 60 000 postes dans l’éducation, l’affirmation de la lutte contre le décrochage et l’échec scolaire avec le dispositif « plus de maîtres que de classes » dans les zones les plus sensibles, la scolarisation précoce (enfants de moins de 3 ans), l’affirmation aussi du caractère exceptionnel du redoublement, et le remplacement de l’enseignement d’éducation civique par un « enseignement moral et civique ».




  Dès 2017, le nouveau ministre Jean-Michel Blanquer revient sur cette réforme des rythmes scolaires en donnant la possibilité aux communes qui le souhaitent de retourner à la semaine de quatre jours. Mais il amplifie aussi la lutte contre l’échec scolaire avec la réduction à 12 élèves de l’ensemble des classes de CP et de CE1 en éducation prioritaire, et en réinstaurant de nouvelles évaluations à l’école (en début de CP et à l’entrée en sixième, en mathématiques et en français).




  B.La réforme attendue du collège




  Le rapport 2010 du Haut Conseil de l’éducation (HCE) confirmait que le collège est un maillon faible du système éducatif français puisque, à leur sortie, environ 150 000 élèves le quittent avec de graves lacunes en français et en mathématiques. Jusqu’alors, le collège s’était avéré incapable de réduire la grande difficulté scolaire, de mettre en place un soutien et un rattrapage efficaces, de prendre en compte les différences de rythme d’apprentissage des élèves. En attendant la réforme, le collège s’était donné comme priorité l’évaluation des compétences du socle commun fixées par la loi Fillon de 2005 (voir fiche 66).




  La réforme mise en œuvre par la ministre Najat Vallaud-Belkacem à la rentrée scolaire 2016 arrive donc dans un contexte très attendu. Elle repose sur de nouveaux programmes conçus en continuité avec l’école primaire puisque la classe de sixième fait désormais partie du cycle 3 des apprentissages avec le CM1 et le CM2. Elle donne également plus d’autonomie aux collèges et crée un accompagnement personnalisé des élèves ainsi que des enseignements pratiques interdisciplinaires (EPI), qui consistent à mêler au moins deux enseignements de disciplines différentes sur des thématiques définies.




  Depuis la rentrée 2017, le ministre Jean-Michel Blanquer a assoupli certains aspects de cette réforme tout en en conservant l’essentiel. Les collèges peuvent désormais réinstaurer les options de latin et de grec, développer les classes bilangues et les sections européennes qui avaient été partiellement supprimées en 2016. L’accompagnement personnalisé et les EPI sont maintenus dans un cadre moins rigide, et le ministre a lancé un programme « devoirs faits » qui consiste à aider les élèves à faire leurs devoirs gratuitement au sein de leur établissement, si les familles le souhaitent (voir fiche 68).




  2)Les réformes des lycées




  A.Le lycée professionnel




  Avant la création du baccalauréat professionnel en 1985, les lycées professionnels se consacraient à la préparation des CAP (certificat d’aptitudes professionnelles) et des BEP (brevet d’études professionnelles). Une seconde réforme majeure du lycée professionnel a été engagée et est entrée en application à la rentrée 2009. Cette réforme aligne le cursus du lycée professionnel sur celui du lycée général et technologique ; elle prévoit de supprimer à terme les classes de BEP, à l’exception de quelques spécialités, dans la perspective de revaloriser la voie professionnelle en amenant les jeunes de ces lycées à poursuivre des études supérieures.
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